Déterminants et situations d’adoption des éco innovations: 
Etudes de cas au sein des entreprises industrielles du secteur de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique 

Résumé : L’objectif de cet article est d’analyser les facteurs qui influencent l’adoption d’éco innovations par les entreprises industrielles manufacturières du secteur de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique et de définir les situations d’adoption qui s’y rapportent. Une étude de dix cas d’éco innovations permet d’illustrer les différents profils identifiés dans la littérature et de confirmer l’existence de combinaisons de facteurs d’influence pour une même éco innovation. Les résultats mettent ainsi en évidence l’influence de l’environnement externe et des caractéristiques intrinsèques de l’entreprise sur son comportement en matière d’adoption d’éco-innovations. Ils montrent que ces facteurs jouent bien de manière différente selon la situation d’adoption de l’éco innovation.
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L’éco innovation se distingue de l’innovation par sa contribution au développement durable (Horbach 2008). Encouragée par la pression croissante du cadre institutionnel et réglementaire (Rennings, 2000) et par l’impulsion grandissante des marchés (Beise et Rennings, 2005), l’éco innovation constitue aujourd’hui une pratique à part entière des entreprises dans le champ de la RSE, construite directement en lien avec leur stratégie de RSE et leur stratégie d’innovation (Nadel et Gallino, 2013). 

La littérature propose de distinguer deux grandes familles de déterminants de l’adoption d’éco innovations : un ensemble de facteurs externes et des facteurs internes (Chen et al., 2012). 

En ce qui concerne les facteurs externes, dans la lignée de l’hypothèse de Porter (1991, 1995a, 1995b), la littérature s’est intéressée prioritairement au rôle des facteurs institutionnels et de marché (Rennings 2000). Pour ce qui est des facteurs internes, les auteurs évoquent le rôle de la technologie (Rennings 2000) ou des ressources et compétences vertes de l’entreprise (Chen et al, 2012), de la culture organisationnelle (Chen et al., 2012) et du leadership stratégique du dirigeant (Amabile et Mathieu, 2013).

Quelques travaux font aujourd’hui le lien entre la stratégie de l’entreprise et les déterminants qui interviennent dans le processus d’adoption d’éco innovation (Amabile et Mathieu, 2013 ; Nadel et Gallino, 2013 ; Chen et al., 2012). Dans ce contexte, cet article vise à participer à la compréhension des liens entre stratégie et adoption d’éco innovations. 

Pour ce faire, il s’attachera, dans un premier temps, à exposer le concept d’éco innovation, ses définitions, ses contours et ses caractéristiques, avant de s’intéresser à ses déterminants suivant le profil éco innovant de l’entreprise. Au niveau empirique, cet article s’appuiera sur l’étude de dix cas d’éco innovation adoptées dans des entreprises industrielles du secteur de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique. Ce qui permettra de mieux appréhender la diversité des pratiques et des processus d’éco-innovation mis en œuvre au sein des industries manufacturières.
1. CADRE CONCEPTUEL
Cette partie précise les contours de l’éco innovation et ses définitions (section 1.1). Dans un second temps, elle identifie les types de facteurs pouvant être considérés par l’entreprise et la situation d’éco innovation qui en découle (section 1.2).
1.1 L’éco innovation : contours et définitions
L’éco innovation est un concept relativement récent (Fusseler et James, 1996). Apparu au cours des années 90, il a fait l’objet de plusieurs travaux dans le champ des Sciences Economiques. La plupart se sont attachés à délimiter les contours théoriques du concept (Rennings, 2000), à identifier ses déterminants (Galliano et Nadel, 2013 ; Brohmann et al, 2009 ; Khanna et al., 2009 ; Del Rio Gonzales, 2009 et 2005 ; Horbach, 2008 ; Rehfeld et al., 2007 ; Brunnermeier et Cohen, 2003 ; Rennings, 2000 ; Cleff et Rennings, 1999) et, pour finir, à proposer des indicateurs permettant de le mesurer empiriquement (Horbach et Rennings, 2007). 

Si, à l’origine, le concept désignait une innovation s’accompagnant d’externalités positives sur l’environnement (Kemp, 1997 ; Fusseler et James, 1996 ; Hemmelskamp, 1996), aujourd’hui, il caractérise une contribution directe ou indirecte de l’innovation pouvant apparaître tant sur le plan écologique que social ou institutionnel (OCDE, 2010; Charter et Clark, 2007; Patris et al., 2001). Il renvoie également à une contribution à la RSE relative, c’est-à-dire à une diminution voire à l’annulation des incidences écologiques, sociales et/ou institutionnelles à usage égal avec les technologies et/ou les pratiques existantes (Aggeri, 2011; Porter et Kramer, 2011; Abrassart et Aggeri, 2007). C’est pourquoi, de façon générale, le concept est défini dans la littérature comme : un produit (bien ou service), un procédé, une méthode, une structure ou un mode d’organisation qui peut être: a) perçu comme nouveau ou sensiblement amélioré par les acteurs pertinents (i.e. le marché; un ensemble d’entreprises poursuivant des objectifs similaires; l’entreprise l’ayant adopté); b) et qui contribue directement ou indirectement à une amélioration de l’état de l’environnement écologique, social, sociétal et/ou institutionnel par rapport à ses substituts pertinents (Amabile et Mathieu, 2013 sur la base des travaux de Horbach et al. 2011 ; Reid et Meidzinski, 2008 ; Merit et al., 2008 ; Kemp et Anderson, 2004; Rennings, 2000). Cette définition souligne les caractéristiques distinctives de l’éco innovation par rapport à l’innovation. 

Pour commencer, les auteurs s’accordent sur l’idée de retenir une approche firmo-centrée
 tandis que la littérature sur l’innovation montre que le concept peut être apprécié à l’aune de trois référentiels principaux que sont la firme l’ayant adoptée, un ensemble homogène de firmes évoluant dans le même secteur d’activité et le marché.

De plus, le caractère innovant peut être apprécié tout au long du processus concernant l’innovation tandis que, pour l’éco innovation, ce n’est pas l’objectif de RSE qui prime mais le caractère avéré de la contribution. Autrement dit, sont exclus les projets planifiés ou idées qui n’ont pas encore vu le jour ou qui n’ont pas encore été mis concrètement en œuvre. A cela s’ajoute le fait qu’une innovation n’ayant pas un objectif initial de RSE peut s’avérer lors de sa phase d’utilisation ou de mise au rebus favorable à la RSE, ce qui lui conférera la caractéristique d’être éco-innovante. Dans ce cas, on dit que l’éco innovation a pour caractéristique de pouvoir être intentionnelle ou fortuite (Amabile et Mathieu, 2013); sachant que l’incidence environnementale de la solution proposée peut être d’ordre écologique, social, sociétal et/ou institutionnel (Horbach et al., 2011). 

Malgré ces différences notoires, plusieurs caractéristiques sont à rapprocher de l’innovation. En effet, la littérature considère qu’il y a éco innovation lors de la première mise en œuvre et/ou la première utilisation de la nouveauté qui peut être soit une mise sur le marché, une première utilisation par les clients ou l’entreprise qui l’a conçue. En ce sens l’éco innovation se distingue de la simple découverte ou de l’invention dans le domaine de la RSE. 

Par ailleurs, les chercheurs s’accordent sur le fait que l’éco innovation peut être appréhendée aussi bien en tant que résultat que processus (Rennings et Zwick, 2002; Jones et al., 2001). Elle peut également être considérée suivant sa nature (encore appelé domaine cible ou objectifs) et son impact (encore appelé le degré de changement qu’elle induit ou degré de radicalité, qui peut aller du simple ajustement incrémental à la radicalité). De fait, il est possible d’établir une typologie des éco innovations selon ces trois principales dimensions (OCDE, 2010; Mathieu et al., 2010, Rennings et Zwick; 2002; Oltra et Saint Jean, 2005; Van Berkel, 2005; Hall et Vrenderburg, 2003; Patris et al., 2001 ; Kemp et Arundel, 1998 ; Kemp, 1997; Faucheux et al. 1997).

Premièrement, il est envisageable d’étudier l’éco innovation selon ses domaines cibles, c’est-à-dire selon ses domaines de contribution. Ses objectifs peuvent être technologiques (produits, procédés), organisationnels (procédures de gestion, mode d’organisation, etc.) mais également porter sur les méthodes de commercialisation ou les institutions (que l’on qualifie d’éco innovation système). Quatre formes d’éco innovation peuvent être rencontrées : a) l’éco innovation technologique qui se définie comme un produit (bien ou service) ou un procédé de fabrication qui permet de réduire voire d’annuler les externalités environnementales, sociales, sociétales et/ou institutionnelles négatives relativement aux produits ou procédés de fabrication traditionnellement utilisés et répondant au même besoin (Hemmelskamp, 1998 ; Kemp et al, 1992 ; Bernauer et al., 2006; Faucheux et al., 2006; Van Berkel, 2005 ; Shrivastava, 1995a); b) l’éco innovation organisationnelle qui renvoie quant à elle à toute nouvelle forme d’organisation, nouvelle définition des rôles, nouvelle règle ou procédure, nouvelle modalité de prise de décision ou de gestion des ressources humaines, nouveau mode de communication ou pratique de gestion au sein des entreprises, qui permet de réduire voire d’annuler les externalités environnementales, sociales, sociétales et/ou institutionnelles négatives relativement à celles traditionnellement mises en œuvre (Fukasaku, 2000 ; Kemp, 1997 ; Roome, 1994 et 1992); c) les méthodes de commercialisation qui s’appréhendent comme l’ensemble des éléments de tarification et de promotion participant à la réduction voire l’annulation des externalités des biens ou services mis sur le marché; d) et, pour finir, les éco innovations d’institution qui définissent toute innovation dans les normes culturelles et les valeurs de la société qui s’inscrivent dans le sens de la prise en compte de la RSE. Ces deux derniers types d’éco innovations sont plus rarement rencontrés et font l’objet d’une attention relative dans la littérature académique. 
Deuxièmement, l’éco innovation peut être considérée du point de vue du degré de changement qu’elle induit sur ses domaines cibles. De ce point de vue, quatre mécanismes peuvent être rencontrés. Ils se situent sur un continuum allant de la simple modification jusqu’à la création en passant par la re-conception ou l’adoption de solutions de substitution (OCDE, 2011). 

Troisièmement, l’éco innovation peut être étudiée à partir de ses impacts ou ses effets sur une ou plusieurs dimensions de la RSE. A ce sujet, la valeur créée doit s’inscrire directement ou indirectement dans le champ écologique, social ou sociétal (Abrassard et Aggeri, 2006). Elle peut également avoir une portée institutionnelle (Rennings, 2000 ; Clark et Roome, 1995). 

1.2 Typologie des situations d’adoption d’éco innovations 
La littérature est jalonnée par de nombreux travaux sur les facteurs qui influencent l’adoption d’éco innovations. Historiquement, ils s’intéressent majoritairement à deux ensembles de facteurs d’influence : les déterminants institutionnels (Rennings, 2000) et de marché (Beize et Rennings, 2005). Ce n’est que plus récemment, que certains auteurs proposent des analyses intégrant le rôle des déterminants organisationnels et individuels (Amabile et Mathieu, 2013 ; Mathieu et al., 2010). En effet, dès l’origine, la majeure partie de la littérature économique s’est focalisée sur la théorisation de l’adoption des éco innovations sous l’angle des théories néo-institutionnelles (Di Maggio et Powell, 1983 ; Meyer et Rowan, 1977). Pourtant, les travaux récents en Gestion intègrent les valeurs, croyances des managers, à travers le concept de préférences de l’entreprise, pour expliquer le phénomène (Amabile et Mathieu, 2013 ; Mathieu et al., 2010). Les résultats qui en découlent permettent aujourd’hui de retenir l’idée que l’entreprise est l’objet de diverses pressions émanant du domaine institutionnel, économique et organisationnel. Celles-ci seraient à l’origine de comportement éco innovant de la part des entreprises (Chen et al., 2012). La position de l’entreprise par rapport à l’évolution de son environnement semble donc aujourd’hui structurer la réflexion sur les déterminants de l’éco innovation autour de deux visions : d’un côté, l’approche passive dite réactive de l’entreprise par rapport aux attentes de RSE et de l’autre la vision dite active, où l’intention managériale et stratégique sont en faveur d’un engagement volontariste et proactif (Amabile et Mathieu, 2013, Chen et al., 2012). 

1.2.1 Situations d’adoption réactives : l’éco innovation comme réponse de l’entreprise face aux attentes RSE
Les approches réactives retiennent l’idée que l’adoption d’éco innovation est la résultante de pressions exercées au sein de l’environnement de l’entreprise (Wagner, 2007). La théorie néo-institutionnelle (Meyer et Rowan, 1977; Di Maggio et Powell, 1991), la théorie de la dépendance envers les ressources (Pfeffer et Salancik, 1978), les développements récents de la théorie institutionnelle (Campbell, 2007), de la théorie des contrats sociaux (Mc Carthy et Puffer, 2008) et celle des conventions (Gond, 2010 ; Bollecker, alii 2008) développées dans le champ de la RSE permettent d’expliquer cette approche et ses implications pratiques. 
La réflexion trouve sa genèse dans les travaux fondateurs de Porter et Van der Linde (1995) qui proposent une première modélisation des liens potentiellement existants entre l’éco innovation et les incitations politiques, les réglementations environnementales et les attentes de marché auxquelles elle est confrontée dans son environnement concurrentiel. Depuis, de nombreux travaux empiriques ont cherché à démontrer le rôle de ces facteurs externes. En effet, la majorité des contributions actuelles accordent un poids relativement important aux régulations légales et administratives ainsi qu’aux lois de la concurrence pour expliquer l’adoption d’éco innovations. La plupart considèrent l’engagement socialement responsable des entreprises ex post, c’est-à-dire comme la résultante d’une conformation aux attentes des parties prenantes externes de l’entreprise ou bien comme une anticipation des futures demandes de l’environnement concurrentiel en faveur de davantage de RSE (Chen et al., 2012). Dans ce cas, les auteurs retiennent l’idée que l’adoption d’éco innovations est la résultante d’un profil réactif et adaptatif face aux attentes de RSE des parties prenantes (Chen et al, 2012). Deux situations d’adoption peuvent alors être repérées : le comportement réactif institutionnel (Chen et al, 2012) et le comportement réactif de marché (Amabile et Mathieu, 2013). Elles sont présentées ci-après.
Le comportement réactif “institutionnel” 
Depuis plusieurs années maintenant, on assiste à une recrudescence de normes (Capron et al., 2010 ; Bon, 2009), à l’émergence et au développement d’un cadre réglementaire (Alberola, Richez- Battesti, 2004) et l’élaboration de standards RSE internationaux (Helfrich 2010 ; Alberola, Richez- Battesti, 2004 ; Depoers et al., 2003). Cette évolution de l’environnement institutionnel de l’entreprise en faveur de la RSE a pour corollaire une série de travaux s’intéressant au rôle des facteurs institutionnels dans l’adoption d’éco innovations. Les auteurs, économistes pour la plupart, considèrent ici que les régulations légales et administratives telles que les subventions, les taxes ou les normes incitent les entreprises à internaliser les coûts de dépollution et ainsi à tendre vers l’optimum de pollution (Jaffe et al., 2005). De fait, en présence de réglementations environnementales, la rentabilité des investissements R&D est assurée. Ce qui inciterait les entreprises à s’engager dans des projets socialement responsables. Cet argument renvoie à la fameuse hypothèse de Porter et Van der Linde (1991 et 1995) pour qui, des instruments de politique environnementale (type éco taxes) bien conçus (i.e. de manière à ce que la sanction financière soit égale au coût marginal de dépollution) génèrent une double externalité positive en favorisant les gains de compétitivité des entreprises tout en réduisant les incidences environnementales des solutions proposées. Ainsi, pour Porter et Kramer (2011), la réglementation signale l’inefficience des entreprises et crée de nouvelles opportunités. 

Ces travaux peuvent être rapprochés des théories institutionnalistes qui considèrent que l’entreprise introduit des projets socialement responsables en réponse aux attentes de son environnement institutionnel. D’après Porter et Van der Linde (1991 et 1995), ceci peut être réalisé dans le but d’améliorer à la fois leur performance économique et réduire leur impact écologique. Dans ce cas, les auteurs retiennent l’idée que ce sont avant tout les attentes de l’environnement externe qui influencent l’engagement de l’entreprise en matière de RSE. A ce sujet, la théorie institutionnelle (Campbell, 2007) et la théorie des contrats sociaux (Mc Carthy et Puffer, 2008) soulignent le rôle joué par les institutions et les normes sociétales dans la mise en œuvre d’actions de RSE par les entreprises. Ainsi, d’après l’approche institutionnelle, l’entreprise adopte des pratiques institutionnalisées par la société, c’est à dire de pratiques qui sont considérées en tant que normes de comportement acceptable pour l’entreprise. Elle s’engage dans des pratiques approuvées au niveau institutionnel. Dans cette optique, pour Campbell (2007), les entreprises subissent traditionnellement des forces économiques (santé financière de l’entreprise, santé de l’économie, forces concurrentielles, etc.) contraires au RSE. Pour l’auteur, seules les pressions normatives (ensemble des forces externes institutionnelles) la contraignent à intégrer la RSE dans ses activités. De même, selon la théorie des contrats sociaux (Mc Carthy et Puffer, 2008), sous l’égide du contrat moral implicite liant l’entreprise avec la société, les dirigeants des entreprises et les décisionnaires ont l’obligation de prendre en compte a minima les normes éthiques et sociétales pour assurer la légitimité de leurs activités. Pour les théoriciens néo-institutionnels (Meyer et Rowan, 1977), il semble que les entreprises recherchent effectivement une légitimité symbolique vis-à-vis des acteurs externes. L’objectif est ici d’assurer la pérennité et la survie de l’entreprise.  Ceci pouvant illustrer les travaux de Di Maggio et Powell (1983) qui considèrent que les entreprises suivent un processus d’isomorphisme.
Cette approche peut être reliée aux travaux sur la RSE qui se sont intéressés aux apports de la théorie des conventions (Gond, 2010 ; Bollecker et al., 2008). Selon Petit et Bonnet-Fernandez (2013), à propos des processus d’institutionnalisation de la RSE par mimétisme, « la construction sociale de ces normes, adoptées par conventions, va (…) coordonner les comportements des acteurs ». Ainsi comme le note Marais (2011), “les entreprises qui répondent aux pressions institutionnelles ont vraisemblablement plus de possibilité de se procurer des ressources rares et ont une chance de survie plus grande que les autres entreprises qui ne le font pas (DiMaggio & Powell, 1991)”.

Ces considérations sont proches de l'écologie des populations (Hannan et Freeman, 1989) qui explique le succès ou l’échec des entreprises par des facteurs externes. Même si les auteurs n’y font pas explicitement référence, ces travaux peuvent être rapprochés de ceux portant sur la théorie évolutionniste (Nelson et Winter, 1982) et ses prolongements récents en RSE. En effet, comme le note Taillant (2005),“dans l’optique évolutionniste, les firmes, en suivant des routines héritées du passé, voient, pour la plupart d’entre elles, l’ensemble de leurs activités verrouillées sur des trajectoires « polluantes » et n’ont une perception des problèmes environnementaux qu’à travers les coûts que pourrait engendrer le respect d’une éventuelle réglementation. Dans ce contexte, seules les firmes qui ont acquis certaines compétences pour améliorer la qualité environnementale de leur activité pourront répondre à une contrainte réglementaire en innovant”. Suivant ces travaux, il paraît envisageable que la capacité de survie de l’entreprise soit considérée comme plus importante si elle se situe dans une optique réactive car plus proche des attentes de l’environnement. 

En somme, suivant ces travaux, les entreprises subissent trois types de pressions auxquelles elles sont contraintes de répondre: a) coercitives provenant de la réglementation ; b) mimétiques qui donnent lieu à une réponse standard formulée face à l’incertitude de l’environnement ; c) normatives, de la part des professionnels (type agences de notation ou ONG) qui édictent les comportements acceptables pour les entreprises en matière de RSE. 

Le comportement réactif “de marché” 
Depuis quelques années, plusieurs auteurs font référence au rôle des stimuli de marché dans l’adoption d’éco innovations (Belin et al., 2013; Nadel et Gallino, 2013; Beize et Rennings, 2005; Hall et Vredenburg, 2003). Ils montent que les motivations classiquement évoquées pour l’innovation se retrouvent pour l’éco innovation (Oltra et Saint Jean, 2005; Fukusaku, 2000; Porter et Van der Linde, 1995). Attentes clients, amélioration de la compétitivité, enjeux concurrentiels, recherche de différenciation, maintien, voire augmentation des parts de marché, réduction des coûts sont autant de facteurs suceptibles d’influencer l’adoption d'éco innovation (Saxena et Khandelwal 2012 ; Horbach, 2008 ; Bernauer et al., 2006 ; Ziegler et Rennings, 2004 ; Rennings et Zwick, 2002 ; Vredenburg et Westley, 2002). 

Au niveau théorique, cette approche trouve sa justification dans les développements de la théorie de la dépendance envers les ressources (Pfeffer et Salancik, 1978). Selon les auteurs, les entreprises s’assimilent à des coalitions entre divers individus et groupes, au sein desquelles la rareté des ressources donne aux conflits d’intérêts un rôle essentiel dans la dynamique de l’entreprise, et font du pouvoir l’une des ressources principales (Pfeffer et Salancik, 1978). Dans ce contexte, les buts de l’entreprise dépendent, non plus des intérêts des seuls dirigeants ou actionnaires, mais davantage des acteurs externes dont elle dépend pour sa survie. L’implication majeure de cette approche est que l’entreprise s’expose à un ancrage fort, dans lequel on reconnaît l’importance de la prise en compte du contexte et des conditions économiques, culturelles et sociales de son environnement. Elle observe alors une forte dépendance et interdépendance à l’égard de ses ressources humaines et naturelles (Pfeffer et Salancik, 1978). Elle est encastrée dans un réseau social sur lequel elle peut s’appuyer et auquel elle participe activement (Piau, 2004). Dans ce cadre, « l’adoption est considérée comme la résultante de la reconnaissance par l’entreprise du pouvoir des coalitions de parties prenantes externes, et plus particulièrement de celles intervenant sur le marché, dont elle dépend directement pour sa survie et sa pérennité » (Amabile et Mathieu, 2013).
En somme, selon ces travaux, les entreprises sont soumises à des forces concurrentielles au sens de Porter (1958) qui influenceraient l’entreprise en faveur de l’adoption d’éco innovations. 

Pour conclure, d’après Chen et al. (2012), ce comportement réactif traduit une approche “ “passive environment-related innovation in order to comply with environmental regulations, to adapt to stakeholders’ requests, to reaction the changing environment, or to respond to competitors’ challenges”. Selon les travaux présentés ci-avant, l’éco innovation est la résultante d’une recherche la légitimité externe au niveau institutionnel et du marché car l’entreprise doit s’assurer de la satisfaction des attentes des parties prenantes associées qui représentent une menace potentielle pour sa survie. Toutefois, l’approche réactive génère des barrières à l’éco innovation car la vision stratégique est celle de la contrainte et du surcoût. Ce qui n’est pas forcément compatible avec une politique d’éco innovation. De fait, l’impact prépondérant des facteurs institutionnels et de marché paraît discutable et il semble nécessaire d’introduire d’autres facteurs qui pourraient intervenir dans la décision de s’engager dans une telle pratique (Amabile et Mathieu, 2013 ; Carillo-Hermillosa, 2010). 

1.2.2 Situations d’adoption proactives 
Parallèlement aux approches réactives, plusieurs auteurs se sont intéressés à la dimension volontariste de l’adoption à travers l’étude des intentions stratégiques en matière d’éco innovation (Amabile et Mathieu, 2013 ;  Mathieu et al, 2009 ; Capron et Quairel-Lanoizelé, 2004 et 2006). Ces travaux renvoient aux approches prônant l’influence de l’action managériale dans l’adoption de pratiques de RSE. Ils reconnaissent l’importance des préférences de l’entreprise lors du choix des alternatives stratégiques. Ici, l’entreprise reconnaît l’importance de sa légitimité institutionnelle pour poursuivre ses activités mais choisit délibérément d’adopter une éco innovation, quitte à rechercher la portée institutionnelle de ses actions. L’intégration des attentes des parties prenantes se fait alors de façon volontaire et l’entreprise peut se positionner de manière proactive sur certains sujets.
D’après Chen et al. (2012), ce comportement traduit une approche “active environment-related innovation in order to take initiatives new practices or products ahead of competitors, to decrease cost, to seize opportunities, to lead in the market, or to obtain competitive advantages”. Pour Chen et al. (2012), trois types de facteurs peuvent  peuvent intervenir en faveur de l’adoption d’une éco innovation: le leadership environnemental ; la culture organisationnelle pro-RSE et pour finir, les ressources et capacités vertes et sociétales de l’entreprise.

Premièrement, en ce qui concerne le leadership environnemental, plusieurs travaux se sont intéressés ces dernières années à l’influence des valeurs et croyances du manager sur l’adoption d’éco innovation. Dans cette optique, Amabile et Mathieu (2013) et Mathieu et al. (2010) abordent la question sous le concept de préférence ou de référentiel gestionnaire. Mathieu et al. (2010) mettent ainsi en valeur le rôle de l’intention stratégique de l’entreprise en matière de RSE. Dans ce cas, les auteurs retiennent l’idée que l’entreprise peut avoir une intention stratégique socio environnementale et une forme de leadership à l’origine de la prise en compte des questions de RSE dans l’innovation. Amabile et Mathieu (2013) parlent à ce sujet de préférence économique ou éthique suivant le référentiel gestionnaire d’appartenance de l’entreprise. Les auteurs considèrent que suivant le référentiel ou les préférences de l’entreprise, cette dernière sera plus ou moins portée vers la prise en compte de la RSE. A ce propos Marais (2011), Mathieu et al. (2010), Branzei, Vertinsky, Zietsam (2000), Reynaud et al. (2007, 2008) ont mis en évidence le rôle des valeurs managériales sur les pratiques de RSE. Pour les auteurs, les valeurs managériales portées par la direction influencent la stratégie de RSE et d’éco innovation (Mathieu et al., 2010). D’après Marais (2011), les stratégies de RSE sont l’expression d’une forme de choix stratégique (Child, 1972) ou leadership stratégique (Hambrick et Mason, 1984) des dirigeants. Pour Chen et. al. (2012), cela traduit la capacité du décideur à influencer les autres membres du comité de direction de l’entreprise pour poursuivre des objectifs environnementaux. Ceci peut prendre forme, par exemple, à travers la capacité du manager à pousser l’entreprise à anticiper l’évolution des normes et réglementations environnementales. La volonté du dirigeant de se positionner sur la RSE peut également se traduire par une recherche de leadership sur l’environnement conduisant à l’adoption d’éco innovations alors que l’entreprise n’est pas soumise à de fortes pressions. L’ensemble de ces travaux s’intéresse donc à l’influence des caractéristiques individuelles des managers et considèrent le rôle joué par l’intention stratégique dans l’adoption d’éco innovation. Ainsi, il apparaît que l’éco innovation ne serait pas uniquement la résultante d’une adaptation réactive aux demandes formulées par l’environnement mais peut également être le fruit d’une volonté du dirigeant et de sa vision de long terme, qualifiés de profil proactif. 

Deuxièmement, les auteurs retiennent le rôle de la culture pro-RSE (Chen et al., 2012). Cette dernière est définie comme l’ensemble des pratiques managériales, du contexte et des valeurs organisationnelles véhiculées au sein de l’entreprise en faveur de l’éco innovation. Dans ce cas, Chen et al. (2012) considèrent que la recherche de contribution à la RSE devient une valeur et une routine dans l’entreprise qui prend forme dans des plans d’actions et l’allocation de moyens spécifiques. 
Troisièmement, Chen et. al. (2012) considèrent le rôle des ressources et compétences vertes de l’entreprise. Ces dernières se définissent comme la capacité de l’entreprise à mobiliser des ressources et compétences liées au système de management environnemental de l’entreprise (type SME) et à sa stratégie d’innovation. Cela peut être d’investir dans la R&D verte ou encore d’établir des partenariats de R&D en vue de développer des éco-technologies (Cleff et Rennings, 2012).

1.2.3 Situations d’adoption préventives

Pour certains auteurs (Jabbour, 2010; Angelo et al. 2012), il existe une troisième catégorie d’adoption des éco innovations qui se situe entre l’adoption réactive et la proactive. Les auteurs considèrent que le comportement réactif peut dans certains cas donner lieu à une approche plus préventive. Les éco innovations préventives sont adoptées par des entreprises qui souhaitent minimiser leurs impacts environ mentaux (Jabbour, 2010) et la réduction des coûts de dépollution. Dans ce cas, l’entreprise est consciente que l’approche réactive peut être plus coûteuse que la prévention. Ici, l’éco innovation est le fruit d’un arbitrage entre les intérêts de l’entreprise, de la demande, du marché et de la législation (Angelo et al. 2012). D’un point de vue théorique, cette posture peut être expliquée par les apports de la théorie de la dépendance des ressources. Ici, l’entreprise est dépendante pour sa survie des ressources que détiennent les coalitions de parties prenantes internes et externes (Pfeffer et Salancik, 1978), elle ne porte pas forcément un projet RSE mais agit dans un intérêt bien compris et ce, même parfois un peu au-delà de ce qui est attendu par les parties prenantes.

Prenant appui sur les développements ci-avant, le tableau suivant (tableau 1) repère les différentes formes d’adoption suivant l’approche adoptée par l’entreprise par rapport aux contraintes et demandes émanant de son environnement.

	Situations d’adoption
	Caractéristiques distinctives
	Types de déterminants &

parties prenantes associées
	Bases théoriques gestionnaires explicatives de l’adoption

	(1)

Réactive
	Variante (a)

En réponse à des attentes 

- légales; 

- mimétiques ; 

- normatives.
	Externes : 

Institutionnels en provenance des Etats, législateurs, agences de notation, ONGs, organismes de certification.
	= Recherche d’une approbation institutionnelle (Campbell, 2007);

= Recherche d’une légitimité symbolique ou effective (Di Maggio et Powell 1983);

= Résultante d’un contrat social (Mc Carthy, 2007) ou d’une convention pro-RSE (Mc Carthy et Puffer, 2008) 

	
	Variante (b)

En réponse à des attentes de marché.
	Externes : 

Economiques en provenance des clients, fournisseurs, concurrents. 
	= Entreprise dépendante pour sa survie des ressources que détiennent les coalitions de parties prenantes intervenant sur les marchés (Pfeffer et Salancik, 1978).

	(2)

Préventive
	En cohérence avec les intérêts de l’entreprise, les attentes du marché et de la législation
	Internes : 

Intérêts de l’entreprise

Externes : 

Institutionnels en provenance des Etats, législateurs, agences de notation, ONGs, organismes de certification

Economiques en provenance des clients, fournisseurs, concurrents.
	= Entreprise dépendante pour sa survie des ressources que détiennent les coalitions de parties prenantes internes et externes (Pfeffer et Salancik, 1978)

	(3)

Proactive
	En cohérence avec un souci de respect de l’environnement et des valeurs pro-RSE portée par la direction.
	Internes : 

Leadership environnemental ; 

Culture pro-RSE ;

Ressources et compétences vertes.
	= Expression des préférences de l’entreprise (Amabile et Mathieu, 2013) encore appelé référentiel gestionnaire d’appartenance (Mathieu et al., 2010);

= Expression d’un choix stratégique (Child, 1972);

= Expression du leadership stratégique du manager (Hambrick et Mason, 1984) ;

= Cohérence avec la culture pro-RSE de l’entreprise (Chen et al., 2012) ;

= Utilisation des ressources et compétences vertes (Chen et al., 2012).


Source: Adapté d’Amabile et Mathieu (2013).
Tableau 1 : Typologie des situations d’éco innovation suivant la relation entreprise/environnement
Le panorama dressé ci-avant laisse suggérer l’existence d’un éventail plus différencié de situations d’adoption que ne le suggère la majeure partie de la littérature sur le sujet. En effet, cette catégorisation est plus complexe qu’il n’y paraît de prime abord. Comme nous venons de le voir, certains facteurs peuvent être aussi bien mobilisés par une stratégie réactive que proactive. Plus précisément, ceci est le cas pour les trois déterminants à l’origine du comportement proactif : le leadership du dirigeant, la culture organisationnelle et les ressources et compétences de l’entreprise (Chen et. al., 2012). Par exemple, d’après les auteurs, un leadership environnemental est un facteur à l’origine d’un comportement proactif tandis qu’un leadership économique est à l’origine d’une adoption réactive. De la même manière, la culture organisationnelle pro-RSE est favorable à la proactivité alors qu’une culture client et actionnaires sera davantage portée vers la réactivité. De fait, il semble que ce ne soit pas la nature du facteur qui compte pour déterminer le comportement proactif. En ce qui concerne le comportement proactif, l’entreprise prendra en compte prioritairement les facteurs internes tournés vers la protection de la nature et les principes de RSE. A contrario, d’après Chen et. al. (2012), un comportement réactif se caractérise par la prise en compte des facteurs externes. De fait, il semble que le poids accordé aux facteurs varie suivant la posture stratégique de l’entreprise dans sa relation à son environnement (Amabile et Mathieu, 2013). 

Par ailleurs, les développements ci-dessus laissent suggérer l’existence d’un clivage entre les auteurs qui considèrent prioritairement le rôle de la motivation des adoptants (Carillo-Hermosilla, 2010) et ceux qui retiennent comme prépondérants les facteurs institutionnels et de marché (Gallino et Nadel, 2013 ; Belin et al., 2013). En effet, selon la majorité des travaux, l’ensemble des facteurs institutionnels jouerait un rôle prépondérant dans l’adoption de pratiques d’éco innovation des entreprises (Nadel et Gallino, 2013). Il y aurait donc lieu de considérer le rôle prépondérant des déterminants contextuels (environnementales et organisationnelles) et de n’accorder qu’un rôle secondaire aux déterminants managériaux (Aragon-Correa et al, 2003).

Pourtant, d’un point de vue empirique, de récents travaux considèrent que ni l’un ni l’autre ne peut, de façon exclusive, expliquer l’adoption d’éco innovations (Amabile et Mathieu, 2013). Le rôle des facteurs extra-économiques ne peut effectivement être négligé même si la logique réactive pourrait sembler a priori prédominante (Rennings et Zwick, 2002 ; Ramus, 2001 ; Hall et Vrenderburg, 2003). De même, une entreprise ne peut être catégorisée dans un, et un seul, profil économie innovant (i.e. les situations d’adoption) pour l’ensemble de ses activités d’éco innovation (Amabile et Mathieu, 2013). Plus précisément, l’entreprise peut tout à fait se situer dans des conditions d’adoption de type réactif pour une éco innovation donnée et dans une situation volontariste pour une autre. Il paraît donc tout à fait inopportun de considérer un profil éco innovant d’une entreprise à l’aune d’une seule situation d’adoption. Ce résultat invite, au niveau empirique, à étudier les pratiques d’éco innovation des entreprises et de tenter de les classifier par situations d’adoption plutôt que de chercher à illustrer des profils globaux par telles ou telles entreprises (Amabile et Mathieu, 2013). 

Forts de ces recommandations, il convient donc de s’intéresser, d’un point de vue empirique aux différentes situations d’adoption du tableau ci-dessus dans lesquelles se situent les éco innovations adoptées par les entreprises. C’est pourquoi, dans une deuxième partie, à partir de 10 études de cas d’éco innovations, l’article propose de : (a) cerner les différents facteurs qui interviennent dans les processus d’éco innovations ; (b) et les classifier selon la typologie retenue dans l’analyse de la littérature. 

II. METHODOLOGIE 

Le présent article dresse une typologie des pratiques d’éco innovation des entreprises suivant leur relation avec l’environnement sur la base d’une analyse de la littérature ad hoc. Les typologies consistent à définir des groupes possédant des caractéristiques de comportement communes, puis à les distinguer clairement d’autres groupes. Cette famille de méthodes est largement utilisée dans les travaux académiques sur la RSE (Martinet et Payaud, 2008 et 2014 ; Martinet et Reynaud, 2004 ; Carroll, 1979) car elle offre la possibilité de différencier les entreprises suivant des critères prédéterminés dits soit d’inclusion soit d’exclusion. Par contre, elle demeure encore relativement peu usitée dans les travaux sur l’éco innovation (Amabile et Mathieu, 2013 ; Galliano et Nadel, 2013 ; Mathieu et al., 2010). Cette technique a pour principal avantage de respecter le caractère hétérogène des pratiques rencontrées et favorise l’intégration des dimensions multiples dans l’analyse. 

Le tableau 1 est mobilisé comme cadre d’analyse des éco innovations étudiées. Il précise les critères retenus sur chaque dimension clef qui permettent de distinguer des ensembles homogènes de pratiques d’éco innovation au niveau empirique. Dans cette optique, les verbatim utilisés sont issus de l’analyse thématique de sources de données secondaires et se présentent sous forme d’exemples mentionnés dans le tableau 2 qui suit. Les cas étudiés et la catégorisation présentée se basent sur l’étude des verbatim de l’étude de l’OCDE complétés et enrichis par l’étude des rapports annuels des entreprises citées, d’articles de presse spécialisée y afférant ainsi que des sites Internet des entreprises étudiées. 

Trois secteurs ont été choisis car ils sont particulièrement représentatifs des enjeux de RSE auxquels les entreprises industrielles doivent actuellement faire face ainsi que des contraintes institutionnelles et de marché y afférant (OCDE, 2010). 
L’éco innovation dans le secteur de l’automobile et des transports est intéressante à étudier car le secteur est source de 20 % des émissions mondiales de dioxyde de carbone (CO2). Actuellement l’un des principaux responsables du changement climatique, le secteur fait face à un accroissement de la demande de mobilité individuelle et commerciale mondiale, qui conduit à une hausse des problématiques de sécurité routière et de congestion. 

Le secteur de la sidérurgie est pour sa part particulièrement énergivore. Les questions d’émissions de CO2 et d’efficacité énergétique sont au premier plan des préoccupations auxquelles le secteur doit faire face. 
Le secteur de l’électronique est également considéré comme une des principales sources de consommation d’énergie et de rejets de CO2. L’utilisation exponentielle d’appareils électroniques dans le monde constitue également une source importante de déchets. 

L’article propose ainsi un repérage des pratiques d’éco innovations des entreprises du secteur de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique à partir de l’analyse des verbatim de l’étude de l’OCDE (2010) sur les activités éco innovantes des entreprises. Il identifie les facteurs d’influence qui ont joué dans la décision d’adoption et en propose une hiérarchisation par ordre d’importance pour l’entreprise. 

Cependant, une étape préalable visant l’identification du caractère éco innovant est nécessaire. Deux critères ont été retenus pour caractériser la dimension éco innovante des innovations adoptées par les entreprises et sélectionner les éco innovations à étudier au sein de ces secteurs : (1) la détermination du caractère innovant du phénomène ; (2) l’identification de la contribution de l’innovation à la RSE (Amabile et Mathieu, 2013). Le caractère innovant du phénomène est évalué à travers le degré de nouveauté par rapport à une solution préexistante. L’identification de la contribution de l’innovation à la RSE s’évalue en fonction du domaine d’impact de l’innovation par rapport à la RSE (ie. environnemental, social, sociétal, institutionnel). 

Le tableau ci-après présente les 10 éco innovations étudiées au sein de chaque secteur. 

	Secteur d’activité/ Entreprise
	Eco innovations

	Automobile & Transports 
BMW

Toyota

Michelin

JC Decaux
	Amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules
Usines durables

Pneus à basse consommation

Système de location de vélos en libre-service

	Sidérurgie
Siemens VAI

ULSAB-AVC
	Nouvelles méthodes de fabrication du fer 

Aciers avancés à hautes résistances pour l’automobile 

	Electronique
IBM

Yokogawa Electric

Sharp

Xerox
	Efficacité énergétique des centres de données

Contrôleurs de pressions minimisant la consommation des pompes à eau des climatiseurs

Meilleur recyclage des appareils électroniques

Services de gestion des parcs d’impression


Source : OCDE (2010)
Tableau 2 : Descriptif des 10 cas d’éco innovation étudiés
Afin d’autoriser une lecture pertinente de la typologie présentée dans les développements qui suivent, il convient de considérer un certain nombre de précautions d’interprétation des tableaux qui suivent. En effet, une situation d’adoption réactive ne signifie pas que l’ensemble des activités éco innovantes de cette entreprise sont réactives. Ainsi, il est tout à fait envisageable que plusieurs entreprises étudiées ci-après se placent à la fois dans des situations d’adoption réactives et proactives suivant les projets d’adoption réalisés. Par ailleurs, le tableau vise essentiellement à illustrer les situations d’adoption repérées dans la littérature par des cas concrets analysés sur le terrain à l’aide d’un corpus issu de sources de données secondaires.

III. RESULTATS

Le projet de cet article est de cerner les facteurs à l’origine de l’adoption des éco innovations adoptées dans les entreprises industrielles du secteur de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique. Précisément, il est d’identifier les facteurs déclencheurs et leur combinaison. Ainsi, pour chacune des dix éco innovations identifiées deux principaux aspects ont été traités : le caractère éco innovant de l’innovation étudiée ; les différents facteurs intervenant dans le processus d’adoption.

3.1 Identification du caractère éco innovant des éco innovations étudiées

Le tableau ci-après présente les critères d’identification et les verbatim permettant d’attester du caractère éco innovant des dix innovations étudiées. Il décrit en premier lieu les domaines de contribution au développement durable qui sont concernés. Les éco innovations étudiées se focalisent toutes au moins sur la dimension écologique du développement durable. En effet, elles s’intéressent pour la plupart aux pressions exercées sur les ressources naturelles, aux pollutions, aux déchets, etc. Cependant, plusieurs ont également une portée sociale voire institutionnelle. C’est le cas, par exemple, du système de location de vélo en libre-service de JC Decaux qui permet de repenser sur le long terme les modes de déplacements urbains et offre une alternative écologique aux modes de transports traditionnels. 
Le tableau s’intéresse ensuite au degré de changement attestant du caractère innovant de la solution proposée. A ce sujet, il montre qu’elles s’accompagnent toutes d’un degré de changement induit qui peut aller d’une simple amélioration à un changement de pratique radical. A titre d’exemple, Xerox a créé un nouveau business model passant d’une approche linéaire à une approche circulaire de ses activités. 

	Secteur d’activité/ Entreprise
	Eco innovations
	Domaine de contribution RSE/DD
	Degré de changement opéré par rapport à l’existant

	Transports 
BMW

Toyota

Michelin

JC Decaux
	Amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules

Usines durables

Pneus à basse consommation

Système de location de vélos en libre-service
	Social (sécurité) et écologie (pollutions, consommations)
« Le souci est de préserver les ressources, de garantir la sécurité du conducteur, et d’augmenter les taux de recyclage des matériaux en fin de vie»

« Ces modèles entraînent une réduction de la consommation de 20 %.»
Social (gouvernance ; sensibilisation) et écologie (pollutions et consommations)
« Le Groupe a cherché à réduire sa consommation énergétique». 

« Il travaille avec les communautés locales sur la protection de la nature »

« Ses engagements lui permettent de sensibiliser son personnel. »
Ecologie : consommations
« le remplacement du noir de carbone permet une économie de carburant »
Ecologie (pollutions, congestion) et sociétal (culture, vision)
« nouveau mode de transport flexible capable de réduire la congestion. »

« L’objectif de l’éco innovation est de nature institutionnelle ou culturelle »
	Modification produit et procédé
« L’éco-innovation de BMW s’apparente à une amélioration technologique de composants de produits ou de procédés. »
Solutions de substitution
« Toyota a équipé son usine de l’un des plus gros générateurs photovoltaïques (…) Il peut fournir à peu près la moitié de l’électricité nécessaire à la ligne de montage de l’usine ».
Solutions de substitution
« substitution du noir de carbone par la silice»
Création d’un nouveau mode de transport (portée institutionnelle)
« nouveau mode de transport flexible de substitution»

« incite à modifier durablement la vision des transports »

	Sidérurgie
Siemens VAI

ULSAB-AVC
	Nouvelles méthodes de fabrication du fer

Aciers avancés à hautes résistances pour l’automobile 
	Ecologie (réduction de l’utilisation des ressources naturelles, pollutions)
« Le procédé réduit sensiblement l’utilisation du coke, ce qui minimise d’autant les matières premières et l’impact environnemental dû à la cokéfaction »
Ecologie (consommations, pollutions)
«aciers qui permettent de produire des véhicules plus légers, donc moins

gourmands en carburant et moins émetteurs de polluants » 
	Modification des procédés
«recours à des procédés de fabrication du fer par réduction directe ou par réduction par fusion »
Reconception produit

« La structure en acier est plaquée zinc»

	Electronique
IBM

Yokogawa Electric

Sharp

Xerox
	Efficacité énergétique des centres de données

Contrôleurs de pressions 

Meilleur recyclage des appareils électroniques

Services de gestion des parcs d’impression
	Ecologie (consommations)
« élaboration de technologies, produits et services capables d’améliorer radicalement l’efficacité énergétique de ses opérations, produits et services ».
Ecologie (consommations)
« Pour contribuer à réduire les besoins en énergie des climatiseurs »
Ecologie (déchets)
« Ce sont des technologies de récupération et de recyclage des matières plastiques »
Ecologie (réduction d’impacts) et économie (approche circulaire)
« Le modèle économique MPS s’articule autour d’un service de gestion des parcs d’impression à l’échelle de l’entreprise, destiné à réduire les coûts en minimisant la consommation électrique des imprimantes, en optimisant la maintenance des équipements et en réduisant les capitaux qu’immobilise la propriété des matériels. »
	Création de nouveaux produits, technologies et services

« élaboration de technologies, produits et services »

« IBM a développé la technologie »
Création d’une nouvelle technologie
« Yokogawa Electric a mis au point une nouvelle technologie »
Création d’une nouvelle technologie
 « Sharp a développé une technologie de recyclage des écrans LCD"
Création d’une nouvelle technologie et business model (dématérialisation)
« Xerox a conçu plusieurs technologies pour réduire les coûts et l’impact environnemental »

«Il s’agit pour Xerox de passer d’un modèle économique traditionnel à un modèle axé sur la vente de services » 


Tableau 3 : Identification du caractère éco-innovant des 10 éco innovations étudiées 

3.2 Identification des facteurs d’influence

Les situations d’adoption recensées dans la littérature sont plus ou moins illustrées par les pratiques d’éco innovation des entreprises étudiées.
D’un point de vue sectoriel, le tableau 4 qui suit montre que la majorité des pratiques d’éco innovations étudiées s’inscrivent dans le cadre de dispositifs à portée institutionnelle, qu’ils soient informels (recherche volontariste de portée institutionnelle de la solution proposée) ou officiels (comportement réactif). Ainsi, dans le secteur de l’automobile, les facteurs institutionnels, et notamment les réglementations, renforcent et habilitent la volonté des dirigeants d’aller vers des solutions éco-innovantes. 

Concernant le secteur de la sidérurgie, l’adoption d’éco innovations résulte prioritairement de la recherche de gains économiques et notamment d’économies de coûts et la recherche de réduction de la dépendance des entreprises à des matières premières de plus en plus rares et onéreuses. Cependant, cette attente de marché est renforcée par plusieurs dispositifs institutionnels auxquels les entreprises étudiées prennent part. 

Si l’on s’intéresse au secteur de l’électronique, les activités d’éco innovation des entreprises s’appuient essentiellement sur des dispositifs institutionnels ou des attentes de marché. 

Ainsi, les exemples étudiés corroborent l’importance des dispositifs institutionnels dans l’adoption d’éco innovations. Toutefois, le secteur automobile et un cas isolé de l’électronique (Sharp) montrent que les démarches volontaristes sont représentées en facteur prépondérant d’adoption. Ce qui suggère que le rôle de la proactivité dans l’adoption est également nécessaire à prendre en compte dans l’analyse.
Si l’on s’intéresse à chaque entreprise prise individuellement, le tableau montre que les entreprises combinent en réalité plusieurs facteurs lors des situations d’adoption étudiées. En effet, les différentes entreprises étudiées mobilisent plusieurs facteurs pour une seule et même adoption. Dans ce contexte, il est possible de considérer l’ensemble des facteurs de second ordre comme des facteurs de contingence habilitant  le critère du leadership du dirigeant soit pour le profil proactif, la volonté de l’entreprise de contribuer à la RSE ou la volonté de répondre à des enjeux institutionnels ou économiques pour l’approche réactive engagée à l’origine. La vision par l’adaptation ou par l’anticipation délimite les degrés de liberté stratégique de l’entreprise dans le choix d’adoption. Les entreprises sont alors « tiraillées » entre deux ensembles de forces opposées : a) l’adoption en réponse à des contraintes institutionnelles et la recherche d’avantages concurrentiels d’un côté ; b) et  la RSE en tant que valeur organisationnelle et managériale, de l’autre. Cela produit des incitations opposées mais qui conduisent toutes deux à des situations d’adoption.
	Situations d’adoption
	Parties prenantes associées au processus
	Type(s) de déterminant
	Situations d’adoption répérées dans les secteurs de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique

	
	
	
	Facteur d’influence prépondérant (1er ordre)
	Facteur(s) d’influence secondaire (2ième ordre)

	Réactive
	Institutionnel
	Etats, législateurs
	Légal
	- Amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules – BMW

- Contrôleurs de pression pour minimiser la consommation des pompes à eau de climatiseurs – Yokogawa Electric
	- Un meilleur recyclage des appareils électroniques – Sharp



	
	
	Entreprises du même secteur soumises aux mêmes pressions
	Mimétique 
	/
	- Aciers avancés à haute résistance pour l’automobile - ULSAB-AVC

	
	
	Agences de notation, ONGs, organismes de certification
	Normatif
	- Aciers avancés à haute résistance pour l’automobile - ULSAB-AVC

- Contrôleurs de pression pour minimiser la consommation des pompes à eau de climatiseurs – Yokogawa Electric
	/

	
	De marché.
	Economiques en provenance des clients, fournisseurs, concurrents. 
	Demande de produits plus verts
	- Pneus verts - Michelin

- L’efficacité énergétique des centres de données – IBM
	- Autres méthodes de fabrication du fer - Siemens VAI, etc.

	
	
	
	Réduction des coûts
	- Services de gestion d’impression – Xerox

- Autres méthodes de fabrication du fer - Siemens VAI, etc.
	- L’efficacité énergétique des centres de données – IBM

- Contrôleurs de pression pour minimiser la consommation des pompes à eau de climatiseurs – Yokogawa Electric

	
	
	
	Enjeux concurrentiels
	/
	- Aciers avancés à haute résistance pour l’automobile - ULSAB-AVC

	Préventive
	Intérêts de l’entreprise

Institutionnels (Idem ci-dessus)

Economiques (Idem ci-dessus)
	Recherche d’une performance globale sans valeurs pro-RSE
	- Usines durables - Toyota
	/


	Proactive
	Leadership environnemental ; 

Culture pro-RSE ;

Ressources et compétences vertes.
	Expression du souci de respect de l’environnement & des valeurs pro-RSE portée par la direction.
	- Un meilleur recyclage des appareils électroniques – Sharp

- Système de location de vélos en libre-service – Vélib’


	- Autres méthodes de fabrication du fer - Siemens VAI, etc.



	
	
	Recherche d’une portée institutionnelle de la solution proposée
	- Système de location de vélos en libre-service – Vélib’


	- Usines durables - Toyota

- Amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules – BMW
- Création de l’ULSAB et de l’ULSAB-AVC
- Pneus verts – Michelin


Tableau 4 : Repérage des situations d’éco innovation des entreprises du secteur de l’automobile, de la sidérurgie et de l’électronique

IV. DISCUSSION 

Au cours des dernières années, peu d’auteurs ont tenté de proposer des modèles intégrateurs montrant que l’adoption d’éco innovation dépend en réalité d’une combinaison de plusieurs de ces facteurs. Récemment, Amabile et Mathieu (2013) ont souligné l'importance de la sensibilité de l’entreprise aux différents facteurs d’influence et ont mis en perspective l'existence d'interactions entre le contexte de développement de l'éco innovation et le projet de l’entreprise (i.e. la préférence ou les valeurs du dirigeant selon les auteurs). Ils ont aussi révélé que cette dernière n’accorde pas la même attention aux stimuli externes en fonction des pressions inhérentes au projet d’éco innovation. Dans ce cadre, il apparaît que : a) l’attention portée à la RSE peut être intentionnelle ou non ; b) l’entreprise peut pour certains projets être en situation de coopération conjoncturelle ; c) dans certains cas, le contexte n’est pas donné, il est mobilisé en fonction de l’intention stratégique.
Amabile et Mathieu (2013) parlent alors davantage de « sélectivité délibérée » ou de « préférence contextualisée » que de prépondérance de facteurs d’influence. Les résultats de ces travaux engagent à considérer que l’adoption d’éco innovation dépend, en effet, de ce que les parties prenantes attendent de l’entreprise et de leur capacité à influencer les objectifs de l’entreprise mais aussi, de la manière dont les entreprises traitent ces demandes en fonction de leurs buts et motivations à y répondre. 

S’appuyant sur la théorie de la discrétion managériale, Marais (2011) met en valeur la place du dirigeant dans la construction d’un projet RSE en considérant l’espace discrétionnaire qui lui est accordé pour mettre en place ce type d’action. L’auteur retient l’idée que les décisionnaires disposent d’un espace discrétionnaire, ou marge de manœuvre, leur permettant de composer entre leur projet RSE et les contraintes de gouvernance auxquelles ils sont soumis. Pour l’auteur, l’espace discrétionnaire est une variable modératrice du rôle des valeurs du dirigeant sur le projet RSE de son entreprise. Dans ce cadre, d’après Desreumaux (1998) « les détenteurs du pouvoir dans les entreprises possèdent et exercent une latitude décisionnelle quant à la détermination de l’environnement dans lequel l’entreprise opérera, aux standards de performance à utiliser et au design structurel à mettre en place. Celui-ci n’est pas donc la résultante obligée de facteurs de contingence mais le produit de décisions managériales vis-à-vis desquelles des éléments tels que les perceptions, valeurs, croyances de décideurs et facteurs d’ordre politique jouent un rôle important ». Comme le note Marais (2011), “le processus serait notamment le suivant: les managers interpréteraient les stimuli environnementaux à travers un filtre de valeurs personnelles et de croyances (Thomas, Simerly, 1995) ».

Si l’on rapproche les travaux d’Amabile et Mathieu (2013) sur la sélectivité avec ceux de Marais (2009) sur la latitude discrétionnaire avec nos résultats, il est possible de considérer que l’attention accordée par les entreprises aux facteurs d’influence délimite les degrés de liberté, ou marge de manœuvre, de l’entreprise vis-à-vis de l’éco innovation. L’amplitude de la marge de manœuvre dépend alors de l’approche stratégique par l’adaptation (comportement réactif), la prévention ou par l’anticipation (proactivité) qui serait elle-même conditionnée par des facteurs contraignants ou habilitants. 

Par l’adaptation, la vision par la contrainte conduit à considérer les facteurs d’un point de vue réactif. Dans ce cas, l’entreprise ne portant pas un projet d’adoption peut se retrouver contrainte par les acteurs à entrer dans le processus d’adoption. Si l’entreprise porte un projet de RSE deux cas de figure peuvent être rencontrés : a) si elle dispose d’une large marge de manœuvre alors elle rencontrera peu d’oppositions à l’adoption, les facteurs externes de marché et institutionnels seront habilitants ; b) si l’entreprise dispose au contraire d’une marge de manœuvre restreinte alors elle fera l’objet de pressions internes ou externes contraignantes qui orienteront prioritairement les domaines d’éco innovation (cas de l’adoption préventive).

Par l’anticipation, l’entreprise adoptera une vision par l’opportunité. Dans ce contexte, les facteurs externes deviennent habilitants. A titre d’exemple, une réglementation pro-RSE ou la sensibilité des clients de l’entreprise à l’écologie renforceront la décision initiale d’adoption. Il sera alors possible d’envisager de parler de cercle vertueux positif. 
CONCULSION

Cet article présente une typologie des pratiques d’éco innovation des entreprises en décrivant comment des entreprises manufacturières pratiquent l’éco innovation. Dans cette perspective, il montre que les questions d’éco innovation font partie intégrante des préoccupations et de la stratégie d’innovation de ces entreprises. En effet, les situations d’adoption étudiées prennent des formes très diverses pour une même entreprise ou au sein d’un même secteur. Leur effort d’éco innovation prend appui sur une combinaison de facteurs d’influence. Les résultats identifient les attributs ainsi que la complexité des processus d’adoption des éco innovations étudiées. En ce sens, la typologie mobilisée facilite l’étude des activités éco innovantes des entreprises. Elle s’inscrit dans la lignée des travaux d’Amabile et Mathieu (2013) qui offrent les prémisses d’un cadre d’analyse gestionnaire de l’adoption d’éco innovation ainsi qu’un repérage des contraintes et/ou des opportunités liées à l’adoption d’éco innovations par les entreprises. Ces résultats participent ainsi à la compréhension de la diversité des éco innovations adoptées, leur contexte d’émergence et les processus mis en œuvre. 
Ceci permettra, grâce à des développements théoriques et empiriques futurs, aussi bien aux industriels qu’aux décideurs et à la communauté académique, de définir un cadre adéquat pour analyser, appliquer, accompagner et promouvoir l’éco innovation au sein des entreprises.
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� C’est-à-dire que le référentiel pertinent pour appréhender la nouveauté peut tout à fait être l’entreprise adoptante. 
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